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Bonjour,

Veuillez trouver ci-dessous la nouvelle sélection du blog Veille Prospective & Évaluation du Centre
d’études  et  de  prospective  du  ministère  de  l’Agriculture,  de  l’Agroalimentaire  et  de  la  Forêt
(http://veillecep.fr/).

NB : La veille du CEP est une activité de sélection d’informations extérieures au ministère, réalisée
à partir d’un corpus d’environ 300 sources de différentes natures (médias, institutions nationales et
internationales,  think  tanks,  instituts  de  recherche,  etc.).  Il  ne  s’agit  pas  de  productions  du
ministère et les informations sélectionnées ne présentent pas la position officielle de celui-ci.

Julia Gassie
Chargée de mission Veille et Alimentation
Centre d’études et de prospective
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INTERNATIONAL

Rendements agricoles et indépendance alimentaire : un exercice prospectif à 
l'horizon 2050 pour l'Afrique subsaharienne

Publié dans la revue PNAS, cet article présente un exercice prospectif à 2050, portant sur
les évolutions de la capacité de production agricole (céréales) des pays sud-sahéliens, en lien
avec leurs démographies. Entre 2010 et 2050, la population d'Afrique subsaharienne devrait être
multipliée par 2,5 et la demande en céréales par 3 (également portée par l'évolution des régimes
alimentaires). Les dix pays analysés présentent en moyenne un ratio d'indépendance alimentaire
(production domestique sur consommation totale) pour les céréales de 0,8. Ceci peut être source
d'insécurité alimentaire car de nombreux États n'ont pas suffisamment de ressources en devises
étrangères  pour  importer  massivement  des  denrées.  Les  chercheurs  ont  utilisé  le  modèle
d'équilibre partiel IMPACT, pour tester trois scénarios d'évolution de la production de céréales en
fonction de l'accroissement  du rendement,  prenant  en compte des changements de politiques
stratégiques  (augmentation  des  surfaces  agricoles,  des  surfaces  irriguées,  promotion  de
l'agriculture intensive). Deux hypothèses importantes  sont faites : le commerce intra-régional se
développe sans entrave et le rendement des surfaces nouvellement agricoles est identique à celui
des anciennes.

Parmi les résultats obtenus,  les auteurs soulignent  que le maïs dispose du plus grand
potentiel dans la région et pourrait donc constituer une culture intéressante pour les producteurs
comme pour la  sécurité  alimentaire.  Dans le  scénario qui  s'appuie sur une augmentation des
rendements à 2050 identique à celle entre 1991 et 2014, le besoin de surfaces céréalières serait
de 97 millions d'ha (+185 %). Avec le scénario qui permet aux cultures non irriguées d'atteindre
50     % de leur  optimum,  les pays analysés amélioreraient  leur  indépendance alimentaire à 0,6.
Cette cible paraît toutefois difficilement atteignable aux auteurs, au vu du besoin d'intensification,
du difficile accès aux intrants et des faibles infrastructures de la région. Dans ce cas, 44 millions
d'ha (+ 84 %) supplémentaires de surface céréalière seraient nécessaires pour atteindre l'auto-
suffisance. Enfin, dans le cas où les surfaces agricoles atteignent 80 % de leur rendement optimal,
la région resterait très dépendante des importations extra-régionales, avec une forte disparité entre
les pays.

Les auteurs précisent  que leur  étude se limite aux déterminants agronomiques du défi
alimentaire. Or, promouvoir la production agricole et atteindre une balance commerciale positive
relèvent également de politiques ciblées (droit foncier, accès au crédit) et d'investissements (R&D).

Barthélemy Lanos, Centre d'études et de prospective

Source : PNAS
http://www.pnas.org/content/113/52/14964.full

L'expansion urbaine et ses conséquences sur les terres cultivées et la production
agricole

La revue  PNAS a publié récemment les résultats d'une étude prospective analysant les
conséquences de l'expansion urbaine sur les terres cultivées et la production agricole, au niveau
mondial et pour différents pays. Pour évaluer les pertes de surfaces et de production, les auteurs
ont croisé des données spatiales d'utilisation des terres cultivées et de productivité agricole (année
2000) et des projections à 2030 de l'occupation urbaine selon trois  scenarii (urbanisation faible,
moyenne et importante). Des focus sont faits pour quatre denrées de base (maïs, riz, soja et blé)
et trois cultures de rente (cacao, huile de palme et canne à sucre). L'étude détaille également les
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cas particuliers de grandes conurbations.
Il  en ressort  une perte globale de terres agricoles de 1,8 à 2,4 % d'ici  2030, avec une

répartition mondiale très inégale. 80 % de ces pertes se situent en Asie (un quart pour la Chine
seule) et en Afrique, soit 24 millions d'hectares (scénario médian). L'étude confirme que les terres
gagnées par l'urbanisation sont en moyenne plus productives, induisant ainsi une diminution de
production agricole de 3,4  à 4,2 %.  Mais selon les  différentes dynamiques de développement
urbain,  les  conséquences  de  ces  tendances  sont  géographiquement  inégales.  La  baisse  de
production induite par 3 % de pertes de terres agricoles est ainsi de 6 % en Asie, mais de 9 % en
Afrique.  L'expansion  urbaine  constitue  une  menace  importante  pour  la  production  agricole
chinoise,  alors que son impact  productif  sera  plus  limité,  malgré  des disparitions  de surfaces
importantes, aux États-Unis, en Inde ou au Brésil.

Différentes stratégies de compensation  des pertes de production  sont  évoquées en fin
d'article.  Les auteurs ébauchent  également  une réflexion sur  les  conséquences de l'extension
urbaine : notamment l’impact du développement des supermarchés (dans les grands centres) sur
la structuration de la production agricole, et le devenir des petits producteurs perdant leurs terres
en lien avec la sécurité alimentaire. L'étude conclut sur le rôle central  de la gouvernance des
zones urbaines vis-à-vis de la préservation des zones agricoles et sur la responsabilité des villes
par rapport à la durabilité des ressources.

L’extension urbaine selon les différents scenarii

Source : PNAS

Claire Deram, Centre d’études et de prospective

Source : PNAS
http://www.pnas.org/content/early/2016/12/20/1606036114
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Les réformes agraires dans le monde

La Revue d’histoire moderne et contemporaine consacre son dernier numéro aux réformes
agraires. Le sujet, trop souvent circonscrit à la deuxième moitié du XXe siècle en Occident, est ici
élargi  à  d'autres  périodes  et  à  différentes  zones  géographiques  (Europe,  Chine,  Maghreb,
Mexique). 

Ce  dossier  thématique  ne  se  limite  pas  à  la  question  de  la  propriété  du  sol  et  à  sa
répartition :  la  réforme  agraire  y  est  comprise  dans  une  acceptation  large,  les  historiens
s’intéressant aussi  aux conditions de mise en valeur de la terre et aux multiples processus menant
à ces réformes.  À titre d'exemple, ils interrogent la Révolution française en tant que révolution
agraire. Indéniablement, l'abolition des servitudes personnelles et des droits seigneuriaux, l'égalité
des droits, la mise en vente de 10 % des superficies agricoles sous forme de biens nationaux et
l'accès  élargi  à  la  propriété  constituent  des  émancipations  agraires.  Cependant,  les  auteurs
démontrent que les structures agricoles et la société paysanne ne sont pas sorties radicalement
transformées de la Révolution. Ces changements ne se mettront en place qu'au fil des décennies
suivantes.

Ce numéro présente une synthèse réussie des réformes agraires en Europe, en analysant
les  interactions, les convergences et divergences entre les différents processus dans chacun des
pays.  Dans  un second  temps,  des  études  de  cas  approfondies  abordent  successivement :  la
réforme agraire  au  Mexique puis  celle  sous la  Seconde République espagnole ;  les  réformes
postcoloniales au Maghreb ; les politiques agraires de la Révolution chinoise.

Le dossier se conclut par un article sur la question de « l’accaparement des terres » (land
grabbing), analysé comme une « contre-réforme » agraire. Une approche comparative historique
de ce phénomène, avec des processus antérieurs, est ici développée. Ce dernier article montre la
nécessité d’une véritable approche historique de l'accaparement et son auteur appelle à une plus
grande participation des historiens à l’analyse de ce mouvement. 

Céline Fabre, Centre d'études et de prospective

Source : Revue d'histoire moderne et contemporaine
https://www.cairn.info/revue-d-histoire-moderne-et-contemporaine-2016-4.htm

SÉCURITÉ  SANITAIRE

Le rôle  des  contacts  indirects  dans  la  propagation  de  maladies  infectieuses  en
élevage

Dans la propagation de maladies infectieuses au sein des élevages,  il  est  possible de
distinguer  les  contacts  directs  (diffusion  de  la  maladie  consécutive  aux  échanges  d’animaux
porteurs entre exploitations agricoles), des contacts indirects (ceux associés aux déplacements
des opérateurs,  équipements et  véhicules  contaminés entre  exploitations).  Étudier  le  rôle  des
seconds reste une tâche peu aisée, mais cruciale pour la surveillance et la gestion des maladies
infectieuses. La majorité des travaux de recherche est ainsi consacrée au rôle des contacts directs
(ou encore à la propagation vectorielle). Tel est le constat dressé par une publication parue dans
PLoS Computational Biology. 

La difficulté, d’après les auteurs, est double. D’une part, les contacts indirects sont divers et
de nature  complexe. D’autre part, collecter la donnée en qualité et quantité suffisantes s’avère
difficile :  la méthode des questionnaires, employée dans de précédents travaux, ne donne pas
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suffisamment d’informations pour établir la structure du réseau associé à ces contacts (faible taux
de réponse). Pour lever cet obstacle, les auteurs ont mobilisé plusieurs sources de données dans
la région italienne d'Émilie-Romagne, et plus particulièrement dans la province de Parme :
- la base de données nationale d’identification pour les échanges d’animaux entre fermes, entre
2010 et 2013 (contacts directs) ;
- les dates de visite par le service public vétérinaire, la liste des prescriptions médicales réalisées
(correspondant  à  une  visite  par  un  praticien),  les  échantillons  envoyés  au  laboratoire  local
d’analyse et la liste des inspections d’exploitations faites par des vétérinaires du secteur privé
(sous-traitance), pour l’année 2013.

Au final, le travail porte sur 1 349 exploitations laitières, et sur les déplacements de 50
agents du service public vétérinaire régional et de 203 praticiens privés. 

S’appuyant  sur  le  cas  de  la  paratuberculose,  les  auteurs  montrent  que  les  voies  de
transmission directes et indirectes ne se recouvrent que partiellement (ie la structure des deux
réseaux diffère), et donc que les risques d’infection associés seraient largement indépendants. Par
ailleurs, l’étude conclut sur la contribution des contacts indirects, à l’échelle locale, à la propagation
de maladies infectieuses.

Élise Delgoulet, Centre d'études et de prospective

Source : PLoS Computational Biology
http://journals.plos.org/ploscompbiol/article?id=10.1371/journal.pcbi.1005301

L'épidémiologie participative : quel impact sur la surveillance de la santé animale
mondiale ?   

Un  article,  paru  dans  la  revue  PLoS  One,  présente  un  inventaire  des  principales
applications de l'épidémiologie participative à la santé animale, entre janvier 1980 et juin 2015.
L'épidémiologie participative (EP), branche relativement récente de la science épidémiologique,
s'appuie sur une participation active des populations locales, un contact régulier avec les éleveurs
et une prise en compte accentuée du contexte socio-économique et environnemental. Différant de
l'épidémiologie classique par des données plus qualitatives que quantitatives, elle se réfère à deux
principes fondamentaux : la flexibilité (les sources d'information sont diverses, allant de l'entretien
informel aux différentes formes de visualisation) et la triangulation (procédé de recoupement des
données, pour en assurer la qualité et la fiabilité). 

Dans cette étude,  237 publications (articles scientifiques, rapports techniques, actes de
conférences, etc.), traitant principalement de la surveillance et du contrôle des maladies, ont été
répertoriées, la plupart publiées depuis 2012. Elle s'appuie également sur les contributions, via un
forum  Internet,  de  79  praticiens,  issus  de  groupes  de  recherche,  d'ONG  ou  d'universités,  et
travaillant en majorité en Asie et en Afrique. Les maladies couvertes dans les registres d'EP ont
été classées dans différentes  catégories  générales,  telles  que les  maladies  transmises par  la
nourriture ou les maladies vectorielles. La carte ci-dessous présente les activités d'EP recensées
en Europe, Afrique, Asie et Océanie. 
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Nombre d'activités en épidémiologie participative en Europe, Afrique, Asie et Océanie

Source : PLoS One

Les auteurs mettent  en avant  que l'EP a contribué,  depuis  une trentaine d'années,  au
contrôle  de  certaines  maladies  animales,  telles  que  la  fièvre  aphteuse,  la  peste  des  petits
ruminants et l’influenza aviaire. On peut également citer la peste bovine, éradiquée en 2011. La
méthode est particulièrement utile dans les zones où il y a peu de services vétérinaires organisés
et de données de surveillance. 

Enfin, pour permettre un recours plus large à l'EP, les auteurs soulignent la nécessité d'une
mise en place de normes et d'une définition standardisée conjointement par l'OIE et la FAO. Ils
suggèrent  également  d'augmenter  le  nombre  de  praticiens  formés  aux  spécificités  de
l'épidémiologie prédictive.

Madeleine Lesage, Centre d'études et de prospective

Source : PLoS One
http://journals.plos.org/plosone/article?id=10.1371/journal.pone.0169198

ALIMENTATION

Revue des travaux scientifiques sur les choix alimentaires publiés depuis 1954

Publié dans le numéro de mars 2017 d'Appetite,  cet article présente les résultats de la
première revue des publications scientifiques quantitatives consacrées aux déterminants des choix
alimentaires  des adultes,  issues de disciplines  variées  et  couvrant  la  période 1954-2015.  Les
auteurs  se  sont  appuyés sur  le  cadre  interdisciplinaire  DONE (Determinants  Of  Nutrition  and
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Eating behavior framework),  élaboré à l'occasion du projet européen  Determinants of Diet and
Physical Practices (DEDIPAC). 1 820 publications ont été retenues : 1 737 articles publiés dans
485  journaux  académiques  (Appetite,  Food  Quality  and  Preference,  Journal  of  the  American
Dietetic Association étant les trois principaux),  57 thèses et  26 chapitres d'ouvrages, actes de
conférences ou encore documents de travail.

Représentation simplifiée du cadre DONE

Source : Appetite

Cette revue s'est appuyée sur un codage, pour chaque publication, des indicateurs étudiés
influant  sur  les  décisions  alimentaires,  et  des  approches  (nutrition,  médecine,  technologies
alimentaires,  étude  des  comportements,  biologie,  psychologie,  marketing  et  consommation,
économie, sociologie, etc.). Cela permet notamment de mettre en évidence que, si des domaines
scientifiques variés sont mobilisés, la majorité des travaux repose sur la médecine et les sciences
de la santé, et sur la nutrition. Plus de 60 % des publications sont consacrés à l'étude de l'individu,
un tiers inclut le niveau environnemental (caractéristiques des produits par exemple) et peu traitent
du niveau « politique » (stratégies industrielles et actions publiques). Il apparaît également que la
plupart des travaux est concentrée sur un petit nombre d'indicateurs (facteurs psychologiques et
biologiques, caractéristiques des produits).  Par ailleurs,  la dynamique des publications dans le
temps révèle une croissance forte au cours des trente dernières années : la moyenne annuelle de
neuf publications sur la période 1954-1989 est passée à 200 ensuite.

Enfin,  les  auteurs  identifient  plusieurs  limites  à  leur  démarche,  qui  ouvrent  autant  de
perspectives de travaux : les études qualitatives et celles portant sur les enfants ont été exclues de
la sélection ; la discipline de chaque étude a été codée à partir de la revue dans laquelle celle-ci a
été publiée.

Julia Gassie, Centre d'études et de prospective

Source : Appetite
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0195666316307978
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Commerces  de  proximité  alimentaires :  les  cas  des  crémiers-fromagers  et  des
marchés de plein vent

La revue  Ethnologie française publie,  dans son premier numéro de 2017, un ensemble
d'articles consacrés au commerce de détail, abordé dans ses dimensions historiques, sociales et
spatiales. Si le commerce de détail  fait l'objet, depuis quelques années, de travaux croissants,
notamment en lien avec la ville, les « gens de commerce » sont peu abordés par la recherche. Ce
numéro a donc pour objectif  de « mettre la focale sur les membres d'un groupe professionnel
méconnu », d'« aborder leur travail sous l'angle de leur professionnalisme » et d'« appréhender la
manière dont ils subissent et utilisent la ville ». Les commerces alimentaires y sont abordés à deux
reprises.

Le  premier  article s'intéresse  aux  crémiers-fromagers.  S'appuyant  sur  une  centaine
d'enquêtes menées entre 2011 et 2014, l'auteure met en lumière le renouveau de ce commerce
spécialisé,  qui  participe  « de  l'évolution  des  pratiques  alimentaires  urbaines  et  des  nouvelles
représentations du lien des aliments à l'espace ». Ce renouvellement a été marqué par le retour de
la  boutique  (années  2000)  et  par  une  « gastronomisation  de  la  profession ».  Répondant  aux
attentes nouvelles des consommateurs urbains, ces évolutions s'appuient sur la valorisation du
savoir-faire des commerçants, sur une plus grande proximité et une « réassurance » (informations
sur le produit, sa provenance, ses conditions de production agricole et de fabrication, etc.), sur une
réponse personnalisée, adaptée aux modes de vie (ex :  snacking), etc. Les crémiers-fromagers
s'insèrent  également  dans  les  politiques  urbaines  (aménagement,  promotion  touristique).
Toutefois, ils sont confrontés à une uniformisation de l'offre, liée aux évolutions des secteurs de
production et du commerce de gros, et cherchent à se différencier avec des produits étrangers
rares ou l'exclusivité de la vente de produits locaux. Enfin, notons que cette forme d'artisanat est
rare voire absente des communes rurales,  banlieues,  communes périurbaines non gentrifiées,
petites villes et villes moyennes en difficulté.

Le second article présente les résultats d'enquêtes, conduites dans le cadre d'une thèse en
géographie, auprès de commerçants alimentaires de marchés de plein vent de Rhône-Alpes. Il
apporte des éclairages intéressants sur « leurs mobilités, sociales et géographiques, ainsi que les
critères personnels qui dessinent leurs choix d'ancrage », et plus largement sur « les dynamiques
en cours dans la fabrique de la ville ».

Julia Gassie, Centre d'études et de prospective

Source : Ethnologie française
https://www.cairn.info/revue-ethnologie-francaise-2017-1.htm
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SOCIÉTÉ  -  EMPLOI

« Classes  sociales  au  foyer »,  de  la  cuisine  ouverte  en  HLM  aux  maisons
d’agriculteurs

La dernière  livraison des  Actes de la  recherche en sciences sociales est  consacrée à
l’espace domestique et à sa place dans les rapports de classes et de genres.

Étant  donné  le  rôle  des  repas  dans  l’organisation  du  travail  ménager,  la  question
alimentaire affleure dans plusieurs articles. Ainsi, dans l’étude de Pierre Gilbert (université Paris 8)
sur l’introduction de la  cuisine ouverte dans les appartements des cités HLM, un intérieur « à
l’américaine »  paraît  peu  compatible  avec  la  préparation  de  plats  élaborés,  salissants  et  très
aromatiques.  Cette nouvelle  architecture,  qui  permet  de gagner  des mètres carrés habitables,
accompagne  « un  processus  plus  large  de  transformation  des  habitudes  culinaires  en  milieu
populaire », vers la consommation de plats préparés et/ou surgelés. Ses effets sur le monde privé
des classes populaires ne sont cependant pas mécaniques : loin de les aligner sur le mode de vie
des  classes  moyennes,  la  cuisine  ouverte  fait  l’objet  de  différentes  résistances  ou
« réappropriations hétérodoxes », que l’article analyse finement.

Gilles Laferté (Inra) s’intéresse lui aux résidences des agriculteurs céréaliers du Germanois
(nord-est de la France), en voie « d’embourgeoisement ». L’auteur, qui a visité une cinquantaine
de maisons, décrit différents intérieurs dans le détail. Le grand pavillon, souvent auto-construit ou
revalorisant  des  bâtiments de ferme plus  anciens,  constitue « la  forme dominante de l’habitat
agricole ». Ces bâtisses démesurées renvoient à « un art classique du recevoir », « faisant de son
propriétaire le continuateur historique de la souche familiale », alors même que les occasions de
se réunir sont devenues rares. Si habiter dans un château demeure inenvisageable – plus par
modestie que par manque de moyens –, les agriculteurs s’emploient à « ennoblir leur pavillon » en
usant de divers artifices : pignons, décoration intérieure, mise en valeur d’objets du patrimoine
paysan,  etc.  L’auteur  montre  que  leurs  goûts  évoluent  au  contact  de  ménages  néo-ruraux
« gentrifieurs », vers des formes proches de la maison de vacances (baies vitrées, terrasses en
teck, etc.).

Florent Bidaud, Centre d’études et de prospective

Source : Actes de la recherche en sciences sociales
https://www.cairn.info/revue-actes-de-la-recherche-en-sciences-sociales-2016-5.htm

Le verdissement de l'économie, source d'emplois depuis 2007

S'appuyant  sur  la  comparaison de deux recensements à cinq ans d'intervalle  (2007 et
2012),  la  Dares  (ministère  du  Travail)  et  l'Observatoire  national  des  emplois  et  métiers  de
l'économie verte (Onemev) ont pour la première fois pu analyser les évolutions à l’œuvre dans les
secteurs concernés. Deux publications récentes présentent ces éléments.

Le  périmètre  des  professions  de  l'économie  verte englobe  deux  ensembles  de
professions :  les  « vertes »  (dont  la  finalité  est  la  restauration  ou  la  préservation  de
l'environnement)  et  les  « verdissantes »  (dont  la  finalité  n'est  pas  environnementale  mais  qui
évoluent pour intégrer cette dimension). Ainsi, en prenant l'exemple du secteur agricole et forestier,
les  agents  techniques  forestiers  et  la  police  environnementale  (gardes  de  l'ONCFS,  brigades
vertes,  etc.)  exercent  des  métiers  verts,  alors  que  les  agriculteurs  installés  en  bio  ainsi  que
d'autres techniciens forestiers, les bûcherons ou les jardiniers sont comptabilisés comme métiers
verdissants.
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Au total, en 2012, 4 millions d'emplois étaient dénombrés dans ces deux catégories, dont
144 000 pour les métiers verts. Par ailleurs, plus d'un emploi sur sept en France est impacté par
une évolution des pratiques et  des compétences liées aux préoccupations environnementales.
L'analyse met en évidence une dynamique différenciée, au sein des secteurs d'activité, entre les
emplois de l'économie verte et les emplois traditionnels. Ainsi, alors que les emplois agricoles et
forestiers reculent sensiblement sur la période, les emplois verdissants du secteur progressent de
plus  de  11 % en  cinq  ans :  conversion  à  l'agriculture  biologique  notamment,  mais  également
développement des emplois en entretien des espaces verts (+ 15 %).

Enfin, les métiers de l'économie verte, très masculins, se sont un peu féminisés au cours
de la période, passant de 14 à 16 % d'emplois occupés par des femmes (à comparer avec la
moyenne nationale de 48 %). C'est, pour l'essentiel, dans les professions faisant appel aux plus
diplômés que cette évolution est la plus sensible, notamment les secteurs de la recherche et de la
protection de la nature.

Muriel Mahé, Centre d’études et de prospective

Source : Dares
http://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2017-006.pdf
http://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2017-007.pdf

FORÊT  -  ESPACES VERTS

Être  convaincu de  la  réalité  du  changement  climatique  n'est  pas  suffisant  pour
adapter sa gestion forestière

Tel  est  le  principal  enseignement  d'une  enquête  menée  en  Belgique  auprès  des
propriétaires et gestionnaires de forêts, dont les résultats ont été publiés en fin d'année dernière
dans Forest Ecosystems. Alors qu'il semble que le climato-scepticisme progresse, et compte tenu
du temps de latence des décisions de gestion en matière forestière,  les auteurs ont  souhaité
analyser le lien entre la conscience du changement climatique et de ses impacts, et l'adaptation de
la gestion forestière aux enjeux.

L'enquête,  menée par  Internet  via les  réseaux sociaux,  les  réseaux professionnels  ou
encore  les  organismes  publics,  a  recueilli  près  de  400  réponses,  émanant  principalement  de
gestionnaires forestiers (propriétaires en propre ou non).  La quasi-totalité des répondants s'est
déclarée convaincue de la réalité du changement climatique, la moitié en ayant déjà expérimenté
les  impacts  sur  la  forêt  (chablis  importants  suite  à  des  vents  violents,  attaques  sanitaires  de
grande ampleur, dépérissements en lien avec des périodes de sécheresse et de canicule, etc.).
Toutefois, seuls 30 % des répondants sensibilisés à la menace climatique ont déclaré avoir adapté
leur gestion forestière, principalement en privilégiant la mixité des peuplements, en accroissant la
part de régénération naturelle et, plus rarement, en introduisant des essences mieux adaptées à
des contextes climatiques plus chauds et secs.

Les  auteurs  ont  identifié  plusieurs  freins  à  la  mise en  œuvre  d'une  conduite  sylvicole
adaptée : les gestionnaires sont pour la plupart démunis face au changement climatique, que ce
soit  par  manque  d'information  sur  les  inflexions  à  apporter  à  leur  gestion,  par  absence  de
mutualisation des expérimentations menées dans des contextes pédoclimatiques similaires, ou par
résignation (aucune solution ne leur paraît répondre à l'enjeu).

Si les résultats de travaux scientifiques sur les conduites optimales sont disponibles, ils ne
font  que  rarement  l'objet  de  vulgarisations.  Ainsi,  les  auteurs  préconisent  que  les  politiques
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publiques d'adaptation au changement climatique se centrent sur les transferts de connaissances
et les partages d'expérience, visant à fournir aux forestiers les outils pour identifier les différentes
options possibles et les modalités de mise en œuvre.

Muriel Mahé, Centre d’études et de prospective

Source : Forest Ecosystems
http://forestecosyst.springeropen.com/articles/10.1186/s40663-016-0084-5
http://forestecosyst.springeropen.com/articles/10.1186/s40663-016-0082-7

Rapport intermédiaire de l’Évaluation Française des Écosystèmes et des Services
Écosystémiques (EFESE) : de l'évaluation à l'action

Publié début janvier, le rapport intermédiaire de l'EFESE présente un état des lieux au 31
décembre 2016 des réflexions en cours sur les écosystèmes français et leurs enjeux. Programme
engagé en 2012 par le ministère de l'Environnement, cette évaluation cherche à dresser un état
des  écosystèmes  terrestres  et  marins  et  de  leurs  évolutions,  en France  hexagonale  et  ultra-
marine, et à estimer la valeur des services qu’ils produisent en termes de bien-être individuel et
collectif. Elle vise aussi à identifier des pistes d’action pour réduire les pressions exercées sur les
écosystèmes. 

Ont ainsi été étudiés six grands types d’écosystèmes : forestiers, agricoles, urbains, zones
humides,  milieux  marins,  et  roches  d’altitude  et  haute  montagne.  Une  partie  importante  des
écosystèmes serait  dégradée puisque seuls  22 % des habitats  et  28 % des espèces d'intérêt
européen apparaissent en bon état de conservation (voir figure ci-dessous).

État de conservation des espèces et habitats remarquables sélectionnés par grands types d'écosystème

Source : CGDD
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En termes de valeur, pour les agro-écosystèmes (intersection d’un système écologique et
d’un système socio-économique, à l’échelle de l'exploitation), le rapport mentionne la forte valeur
marchande de la production agricole française (74,3 milliards d'euros en 2015, pour une valeur
ajoutée estimée à 29,5 milliards d'euros), avec trois productions majeures : vin, céréales et lait. Au-
delà des biens emblématiques (bois, produits issus de la mer et de l'agriculture), est soulignée la
grande variété  de biens  aux valeurs  méconnues :  denrées alimentaires  (gibier,  champignons),
objets décoratifs ou utilitaires (vannerie), plantes à parfum, ou encore ressources biologiques et
génétiques, particulièrement concentrées dans les territoires d'outre-mer. Ainsi en est-il des récifs
coralliens, abritant certaines éponges à propriété médicinale (La Réunion) ou délimitant des lagons
propices à la perliculture (Polynésie française).

 Le bilan dressé à ce stade fait  ressortir  l'hétérogénéité des données disponibles pour
l'évaluation des biens et services écosystémiques, des dimensions patrimoniales des écosystèmes
et de leurs contraintes. Progresser dans les évaluations des différents services, notamment ceux
de grande valeur encore peu caractérisés, afin d'aider les décideurs publics à une reconquête
efficace de la biodiversité, est un des messages clefs de ce rapport (voir à ce sujet un précédent
billet sur ce blog).

Christine Cardinet, Centre d'études et de prospective

Source : CGDD
http://www.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/Th%C3%A9ma%20-%20Efese%20-
%20Rapport%20interm%C3%A9diaire.pdf

OUVRAGE

Antoine Bispo, Camille Guellier, Édith Martin, Jurgis Sapijanskas, Hélène Soubelet,
Claire Chenu (coord.),  Les sols. Intégrer leur multifonctionnalité pour une gestion
durable, Éditions Quæ, décembre 2016, 384 pages

La fragilité et la préservation nécessaire des sols ont été mises en lumière par plusieurs
initiatives internationales, comme le volet « 4 pour 1000 » du Plan d'Action Lima-Paris. C'est dans
ce contexte que cet  ouvrage collectif  restitue et  articule les principaux résultats  de 22 projets
lancés en 2008 et 2009, dans le cadre du programme de recherche finalisée et interdisciplinaire

12

http://www.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/Th%C3%A9ma%20-%20Efese%20-%20Rapport%20interm%C3%A9diaire.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/Th%C3%A9ma%20-%20Efese%20-%20Rapport%20interm%C3%A9diaire.pdf
http://veilleagri.hautetfort.com/archive/2015/12/14/uicn-france%C2%A0-pour-un-renforcement-de-la-cooperation-decentra-5731776.html
http://veilleagri.hautetfort.com/archive/2015/12/14/uicn-france%C2%A0-pour-un-renforcement-de-la-cooperation-decentra-5731776.html
http://veilleagri.hautetfort.com/archive/2015/12/14/uicn-france%C2%A0-pour-un-renforcement-de-la-cooperation-decentra-5731776.html


GESSOL. Ces projets contribuent à une meilleure compréhension des usages et des perceptions
des sols (partie 1), ainsi qu'à celle de leur capacité à répondre aux enjeux de sécurité alimentaire,
de climat, de biodiversité, de filtration et de régulation des contaminants (partie 2). Ils analysent
également divers outils et démarches à l'appui des politiques publiques (partie 3).

L'usage  agricole  des  sols  figure  en  bonne  place  dans  l'ouvrage,  avec  des  approches
variées.  Par  exemple,  il  documente  l'intérêt  croissant  des  agriculteurs  pour  les  techniques
alternatives d'entretien des sols, comme l'agriculture de conservation, en interrogeant les voies
d'accompagnement des changements de pratiques. Il compare les modes de gestion de la vigne
afin d'identifier ceux favorables à la biodiversité dans les sols, ainsi que les leviers pour limiter, à
l'échelle du bassin versant, la contamination des eaux de ruissellement par les pesticides. Il étudie
également le devenir de protéines insecticides dans les sols, afin de prévoir leurs effets à long
terme et des stratégies de surveillance. À une autre échelle, il croise les littératures sur les besoins
à venir en alimentation, biomasse énergétique et produits biosourcés, avec les modalités d'action
permettant  d'y  répondre.  Cette  analyse  permet  ainsi  d'asseoir  le  rôle  essentiel  des  sols  pour
réussir les transformations nécessaires de nos systèmes productifs. 

Plusieurs pistes méthodologiques sont ouvertes. Ainsi, l'un des projets présentés dans la
dernière partie explore le potentiel de l'intégration, dans les analyses de cycle de vie, des impacts
des  activités  agricoles  sur  la  qualité  des  sols.  Une  méthode  est  proposée  et  testée  sur  la
production en Bretagne d'un aliment pour porcs. Elle estime ainsi que, pour en produire une tonne,
102 kg de sol sont érodés, dont 47 % à l'étranger (incertitude estimée à environ 50 %). 

Vanina Forget, Centre d'études et de prospective

Lien : Éditions Quæ
http://www.quae.com/fr/r4747-les-sols.html

BRÈVES

Les migrations d'insectes 

Un  collectif  de  chercheurs  a  publié  dans  le  journal  Science une  estimation  des  flux
migratoires d’insectes volants dans le sud de l’Angleterre. Cette étude repose sur un dispositif de
radars mis en place de façon à couvrir une aire de 70 000 km². Il a permis d’établir une série de 10
années  d’observation,  avec des  informations  sur  la  masse  et  les  caractéristiques  de  vol  des
insectes (vitesse, direction et hauteur). Le dispositif  de mesures est complété par des filets de
captures pour les insectes de moins de 10 mg. 

Les auteurs concluent à un mouvement migratoire vers le sud en automne, et inversement
au  printemps.  Ils  estiment  que  ce  flux  concerne  environ  3,5  billions  d'insectes,  ce  qui
représenterait une masse de 3 200 tonnes. Ce mouvement est aussi caractérisé par des variations
inter-annuelles,  parfois  de  l’ordre  de  200  tonnes,  qui  seraient  associées  aux  températures
estivales : un été plus chaud est synonyme d’un plus grand nombre de naissances d’insectes. Un
résultat que les chercheurs rapprochent des changements du climat à venir.

Source : ScienceDaily
https://www.sciencedaily.com/releases/2017/01/170119095843.htm
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Agricultures et villes : des articulations renouvelées

Les  Annales de géographie  livrent un dossier qui met en lumière plusieurs aspects des
agricultures  péri-urbaines.  Y.  Le  Caro  (université  Rennes  2)  rend  compte  d’une  enquête  par
entretiens  avec  des  agriculteurs  de  l’Ouest  de  la  France,  dans  le  cadre  d’une  approche
topologique. Le plus souvent, « les agriculteurs interrogés font preuve d’ingéniosité pour adapter
leur exploitation et plus précisément leurs parcelles aux évolutions et demandes exogènes qui
concernent directement leur espace de travail ». Par exemple, un agriculteur déclarera en jachère
une petite parcelle pour ménager le passage des chevaux ou louer des terres pour le jardin de
nouveaux voisins. « Par contraste », le chercheur se dit « frappé par la rareté et la confidentialité
des réflexions et  des moyens consacrés »,  au sein des territoires ruraux et  des organisations
agricoles, « à l’intégration territoriale des interactions agri-urbaines ». 

Par ailleurs, C. Clément et C. Soulard (Inra) s’intéressent à la « publicisation » des espaces
agricoles  dans  le  Languedoc,  c’est-à-dire  à  la  concurrence  des  usages  sur  ces  espaces
« pratiqués par de multiples acteurs » (habitants, touristes, etc.). Signalons également un article
qui évalue les initiatives sarthoises de fourniture de produits locaux et de qualité à la restauration
collective depuis la fin des années 2000, avec un bilan mitigé.

Source : Annales de géographie
https://www.cairn.info/revue-annales-de-geographie-2016-6.htm

Modélisation de l'impact sur la santé au Royaume-Uni de la taxe sur les sodas

En janvier,  The Lancet a  publié  un article  présentant  les  résultats  d'une évaluation  de
l'impact potentiel, sur la santé, de la taxe sur les boissons sucrées, proposée en mars 2016 au
Royaume-Uni et comportant plusieurs niveaux selon la teneur en sucre. Trois types de réponses
des  industriels  ont  été  modélisées :  la  reformulation  des  produits ;  l'augmentation  du  prix ;
l'évolution des parts  de marché entre les catégories  de boissons (high-sugar,  mid-sugar,  low-
sugar). Les effets de chacun de ces scénarios sur l'obésité, le diabète et les caries dentaires de la
population ont été évalués, à partir d'un modèle combinant notamment des données de ventes et
de consommation, les prévalences des maladies, des estimations de l'élasticité des prix, etc.

Il apparaît que la reformulation des produits est le scénario le plus favorable pour la santé,
permettant une baisse du nombre de personnes obèses (environ 14 400 en moins sur un total de
15 millions), et une réduction des cas de diabète de type 2 (moins 19 000 par an). Les moins de
18 ans bénéficient le plus de la baisse de l'obésité et de l'amélioration de la santé bucco-dentaire,
alors que ce sont les plus de 65 ans qui sont concernés par la réduction du diabète.

Source : The Lancet
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2468266716300378

La neutralité carbone à 2050 permise en France grâce à l'agriculture et la forêt

Face à la diversité et à l'ampleur des évolutions intervenues depuis son dernier exercice
(2011), l'association négaWatt vient de publier un nouveau scénario de transition énergétique à
2050,  qui  s'articule  avec  le  scénario  Afterres  2050.  En  effet,  s'appuyant  sur  une  approche
systémique de la consommation et de la production énergétique, le rapport fait l'inventaire chiffré
des évolutions nécessaires, au-delà de l'évolution tendancielle, secteur par secteur, notamment
l'habitat, l'agriculture et l'alimentation. Dans une économie décarbonée et plus sobre, la biomasse
est  alors  la  principale  source  d'énergie :  combinant  réduction  des  émissions  agricoles  et
amplification du puits de carbone forestier, le scénario débouche sur la neutralité carbone en 2050.

Les auteurs mentionnent toutefois le risque de saturation des puits de carbone, forestiers
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d'abord puis agricoles, entre 2050 et 2100, conduisant à une reprise des émissions nettes.

Principe de modélisation du scénario négaWatt

Source : association négaWatt
https://negawatt.org/IMG/pdf/synthese_scenario-negawatt_2017-2050.pdf

Un manuel de la FAO pour la sauvegarde de la chaîne alimentaire mondiale

Enjeu crucial pour la sécurité alimentaire dans les pays en voie de développement,  les
déperditions  alimentaires  peuvent  être  causées  par  des  ravageurs  ou  la  contamination  des
aliments par des agents biologiques, chimiques ou physiques. Dans ce dernier cas, à la perte liée
au retrait de denrées du circuit s'ajoute le risque sanitaire en cas de consommation accidentelle
des aliments. C'est pour répondre à ce problème que la FAO a publié récemment un manuel dont
l'objectif est d'appuyer le développement de systèmes d'alarme et de promouvoir une surveillance
à différents stades de la production. Il recense divers outils et méthodes disponibles.    

On peut notamment citer une application mobile qui permet aux éleveurs de signaler des
informations relatives à l'état de santé de leur cheptel, par l'envoi d'un signalement au Système
mondial  d'information  sur  les  maladies  animales  (EMPRES-i).  Cette  application  a  déjà  été
déployée dans plusieurs pays,  notamment en Afrique. Ce dispositif  rend possible une analyse
épidémiologique puis une intervention rapide pour gérer l'épisode à un stade précoce.

Source : FAO
http://www.fao.org/3/b-i6538e.pdf
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Nouvelle version de l'application mobile anglaise sur la composition des produits

Comme relayé par le site canadien Veille action pour de saines habitudes de vie, l'agence
Public Health England a lancé, début janvier dernier, une nouvelle campagne de sensibilisation sur
la nutrition à destination des parents et enfants, Change4Life, dotée d'un budget de 6,3 millions de
livres. Une application mobile, Be Food Smart, est en particulier proposée : extension de la version
de 2016, elle permet de connaître la composition de 114 000 produits en sucre, graisses saturées
et  sel,  en  scannant  le  code  barre.  Elle  s'intègre  dans  un  dispositif  plus  large  avec  une
communication sur panneaux publicitaires, sur les réseaux sociaux (page Facebook) et avec des
activités scolaires.

Source : Veille action pour de saines habitudes de vie
http://veilleaction.org/fr/la-veille/alimentation/3483-campagne-de-sensibilisation-en-angleterre-une-
application-mobile-scrute-114-000-produits-alimentaires.html

Recherche sur les OGM et conflits d'intérêts

La  revue  Plos  One a  publié  en  décembre  2016  l'article  de  trois  chercheurs  de  l'Inra
analysant  les  conflits  d'intérêts  dans  les  travaux  sur  l'efficacité  et  la  durabilité  des  cultures
génétiquement modifiées pour résister aux principaux insectes nuisibles (cultures dites Bt).

Thomas  Guillemaud,  Eric  Lombaert  et  Denis  Bourguet  ont  exploré  les  liens  entre  les
auteurs de 672 articles  académiques publiés  entre 1991 et  2015 et  les  principaux industriels
producteurs d'OGM (Monsanto, Syngenta, Dow AgroSciences et DuPont Pioneer). Ils démontrent
que 40 % des articles considérés présentent  un conflit  d'intérêts financier.  Par  ailleurs,  ils  ont
également trouvé que ces publications avec conflits d'intérêts aboutissent,  avec une fréquence
50 % plus élevée que les autres travaux, à des conclusions favorables aux intérêts de l'industrie
OGM. L'effet causal direct n'a cependant pas été analysé.

Source : PloS One
http://journals.plos.org/plosone/article?id=10.1371/journal.pone.0167777

Le « Brexit gap » alimente les spéculations sur les évolutions du budget européen

Un document de l'Institut Jacques Delors publié en janvier porte sur les impacts financiers
du Brexit sur le budget européen, et notamment leurs effets potentiels sur la PAC. Les auteurs
estiment que le manque budgétaire serait de 10 milliards d'euros et présentent plusieurs options
pour y faire face, en fonction de la date effective de la sortie du Royaume-Uni de l'UE. En effet, le
cadre financier pluriannuel, qui fixe les limites budgétaires annuelles sur une période de sept ans,
doit être renégocié en 2020. Dans le cas d'une réduction du budget pure et simple, une diminution
de 20 % du budget de la PAC serait envisageable, bien que difficilement acceptable politiquement.
Dans le cas d'une augmentation des contributions des États membres pour combler le déficit, les
États contributeurs nets pourraient voir leur facture s'alourdir (au profit  des bénéficiaires nets),
rendant les négociations plus tendues. En ce qui concerne la politique agricole, la France pourrait
ainsi voir sa contribution augmenter de 23 %. Dans cette optique, l'Institut distingue deux options
de  négociations :  soit  les  contributeurs  nets  demandent  une  réforme  profonde  des  dépenses
budgétaires, soit l'Europe propose de se voir accorder un revenu supplémentaire au moyen d'une
taxe harmonisée sur le carbone ou les transactions financières.

Source : Institut Jacques Delors
http://www.delorsinstitute.eu/011-24537-Brexit-and-the-EU-budget-threat-or-opportunity.html
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Le pastoralisme, un mode de vie résilient face à de nombreux défis

Coordination Sud, dans le cadre de sa Commission Agriculture et Alimentation, vient de
publier une note de synthèse sur le pastoralisme. Elle met notamment l'accent sur le caractère
résilient et agro-écologique de ce mode d'élevage extensif (fertilisation des sols, faible recours aux
intrants, etc.), pratiqué par environ 120 millions de personnes dans le monde. Cette note aborde
aussi le volet économique, généralement peu traité : le pastoralisme représente plus d’un tiers du
PIB agricole des pays sahéliens (Mali, Burkina Faso, Niger, Mauritanie, Tchad) et, selon l'OCDE,
cette part pourrait atteindre 50 % en prenant en compte la contribution de l’élevage à l’agriculture
(fumure par exemple).  Pour autant,  le  pastoralisme bénéficie  de peu de soutiens publics.  Les
auteurs  observent  une  évolution  des  systèmes  pastoraux  « purs »  vers  des  systèmes
« agropastoraux »,  notamment  depuis  les  grandes  sécheresses  au  Sahel :  de  plus  en  plus
d’éleveurs développent des productions agricoles et fourragères et, en parallèle, des agriculteurs
se lancent dans l’élevage. 

Le document conclut sur les défis pour le pastoralisme, dont  la sécurisation du foncier
pastoral.  En  effet,  il  souligne  que  la  promotion  de  l’agriculture  à  grande  échelle,  souvent
accompagnée d'un phénomène de privatisation des ressources, notamment en eau, impacte les
espaces de parcours, ces «communs» gérés par la communauté. 

Source : Coordination SUD
http://www.coordinationsud.org/wp-content/uploads/Les-Notes-de-la-C2A-n25-Le-pastoralisme-un-
mode-de-vie-r%C3%A9silient-face-%C3%A0-de-nombreux-d%C3%A9fis-1.pdf

De nouveaux repères de consommation alimentaire pour la population française

Dans un avis récent, l'Anses a procédé à l'actualisation de ses repères de consommation
pour la population française, dans le cadre du programme national nutrition santé (PNNS), en
s'appuyant en particulier sur les enquêtes INCA sur les habitudes alimentaires des Français. 

L'Anses recommande de limiter la consommation de viande (hors poulet) à 500 grammes
par semaine et celle de charcuterie à 25 grammes par jour. En revanche, il est conseillé de faire
une plus grande place dans la ration journalière aux légumineuses (lentilles, fèves, pois chiches),
céréales,  fruits  et  légumes  frais,  et  huiles  végétales.  Cet  avis  préconise  également  une
consommation maîtrisée de sel et de sucres, y compris via les jus de fruit.

Source : Anses
https://www.anses.fr/fr/content/l%E2%80%99anses-actualise-les-rep%C3%A8res-de-
consommations-alimentaires-pour-la-population-fran%C3%A7aise

Coût des énergies renouvelables

L’Ademe a  publié  fin  janvier  un  rapport  sur  le  coût  des  énergies  renouvelables.  Pour
chacune d'elles, les auteurs identifient une plage d'évolution théorique de ces coûts au regard de
facteurs impactants (coût  d’investissement,  contrainte  d’usage,  etc.).  À  titre  d’exemple,  l’étude
conclut par ces mots, pour la production de chaleur : « chez les particuliers, les solutions bois
reviennent moins cher (fourchette de 48 à 103 €/MWh, élargie à 47 et 108 €/MWh en incluant des
conditions de financement les plus et les moins favorables) que leur concurrent conventionnel (gaz
ou électricité respectivement 84 et 153 €/MWh) ».

Source : ADEME
http://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/couts_energies_renouvelables_en_france
_edition_2016v1.pdf
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Le débat land sharing/land sparing : changer de perspective 

Dans  un  commentaire  publié  dans  Nature  Ecology&Evolution,  Elena  M.  Bennett,
professeur associé à McGill School of Environment, dont les travaux de recherche portent sur les
services écosystémiques, expose son point de vue sur le débat land sharing/land sparing, qui tire
son nom d'une publication parue en 2005 dans  Science. Il oppose d'un côté un paysage où les
terres sont séparées entre celles dédiées à la biodiversité et celles cultivées de manière intensive,
de l'autre un paysage où l'agriculture, extensive, est combinée avec la protection de la biodiversité
sur les mêmes terres.

Le qualifiant « d’insoluble », elle en souligne les limites (ex : focus sur la production, et
moins sur les questions d’accès,  de pauvreté) et les désaccords (ex :  choix des méthodes de
quantification des bénéfices et des inconvénients). L’auteure propose de reformuler le débat, et
donc la question « nourrir les hommes », en l’élargissant au bien-être des êtres humains et aux
services écosystémiques.

Source : Nature Ecology&Evolution
http://www.nature.com/articles/s41559-016-0018

ÉVÉNEMENTS  À  VENIR

- 22 février 2017, Paris
Colloque « La chimie et les sens », organisé par la Fondation de la Maison de la Chimie
http://actions.maisondelachimie.com/index-p-colloque-i-34.html

- 23 février 2017, Nancy
Colloque « L'intégrité scientifique en action », organisé par l'université de Lorraine
https://integrite-2017.event.univ-lorraine.fr/

- 23-24 février 2017, Paris
Colloque organisé par la Fondation France-Japon de l'EHESS sur le thème « Les échelles de
l’alimentation entre Asie et Europe : connexions, syncrétismes, fusions »
http://ffj.ehess.fr/20170223.html

- 25 février 2017, Paris
Journée forum « Sortons l'agriculture du salon »
http://alimentation-generale.fr/agenda/sortons-lagriculture-du-salon

- 25 février - 5 mars 2017, Paris
Salon international de l'agriculture
https://www.salon-agriculture.com/

- 26 février - 2 mars 2017, Villepinte
Salon international du machinisme agricole
https://www.simaonline.com/

- 27 février 2017, Paris
Colloque de restitution de l'étude Inra-CLCV sur l'étiquetage alimentaire
https://colloque.inra.fr/etiquetage-et-consommateur/
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- 28 février 2017, Paris
Séminaire international de l'agriculture biologique, organisé par l'Agence BIO, sur le thème « Les
consommateurs de produits bio en Europe et dans le Monde »
http://www.agencebio.org/actualites/seminaire-international-de-lagriculture-biologique-2017-
bientot-paris

- 28 février 2017, Paris
Colloque « Homme, animal, environnement : la santé en partage », organisé par l'Inra
http://www6.inra.fr/rencontresia/Le-colloque-2017/One-Health

- 28 février 2017, Paris
Rencontres  économiques  2017  organisées  par  l'IGPDE  sur  le  thème  « Quel  avenir  pour
l'agriculture en France ? »
http://www.economie.gouv.fr/igpde-seminaires-conferences/quel-avenir-pour-lagriculture-en-
france-28-fevrier-2017

- 28 février 2017, Paris
Débat CIHEAM-AGREENIUM organisé sur le thème « Innovations rurales et révolution numérique
en agriculture au prisme des enjeux du développement en Méditerranée »
https://www.ciheam.org/en/news_and_events/news/one?event=paris-28-fevrier-2017-debat-
ciheam-agreenium-au-salon-de-l-agriculture&id=69

- 7 mars 2017, Paris
Rencontres du GIS Fruits sur le thème « Comment les conditions de production influencent les
qualités des fruits »
http://www.gis-fruits.org/Page-d-accueil/Actualites/Rencontres-du-GIS-Fruits-le-7-mars-2017-a-
Paris

- 7 mars 2017, Montpellier
IXe Journée scientifique Vigne-Vin, « Santé du vignoble : stratégies de lutte et leviers de réduction
des intrants phytosanitaires »
https://www.supagro.fr/web/ihev/pages/?idl=19&page=1768&id_page=4465

- 7-8 mars 2017, Bordeaux
Journées d'échanges sur les résistances aux produits de protection des plantes
https://colloque.inra.fr/resistances-pesticides

- 8 mars 2017, Paris
Séminaire d'échange « Trame verte et bleue : de la planification régionale à la construction d'une
stratégie territoriale », organisé par la FNCAUE
http://www.fncaue.com/seminaire_tvb_8_mars_2017/

- 9 mars 2017, Angers
7e édition des entretiens de l'AEI « Agriculture écologiquement intensive : raisonner de la parcelle
au territoire »
http://www.aei-asso.org/edition-2017/

- 14 mars 2017, Rennes
Colloque  « Exposition  des  populations  aux  produits  phytosanitaires  et  risques  sanitaires »,
organisé par l'Académie d'agriculture de France, en collaboration avec l'EHESP et l'IRSET
http://www.ehesp.fr/2016/12/21/exposition-des-populations-aux-produits-phytosanitaires-et-
risques-sanitaires-14-mars-2017/
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- 21-23 mars 2017, Lille
6e conférence sur les méthodes alternatives de protection des plantes, organisée par l'Association
française de protection des plantes
http://www.afpp.net/apps/accueil/autodefault.asp?d=5120

- 23 mars 2017, Angers
Rencontres nationales de l'éco-pâturage et de l'animal en ville
http://animal-en-ville.strikingly.com/
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	Publié début janvier, le rapport intermédiaire de l'EFESE présente un état des lieux au 31 décembre 2016 des réflexions en cours sur les écosystèmes français et leurs enjeux. Programme engagé en 2012 par le ministère de l'Environnement, cette évaluation cherche à dresser un état des écosystèmes terrestres et marins et de leurs évolutions, en France hexagonale et ultra-marine, et à estimer la valeur des services qu’ils produisent en termes de bien-être individuel et collectif. Elle vise aussi à identifier des pistes d’action pour réduire les pressions exercées sur les écosystèmes.
	Ont ainsi été étudiés six grands types d’écosystèmes : forestiers, agricoles, urbains, zones humides, milieux marins, et roches d’altitude et haute montagne. Une partie importante des écosystèmes serait dégradée puisque seuls 22 % des habitats et 28 % des espèces d'intérêt européen apparaissent en bon état de conservation (voir figure ci-dessous).
	État de conservation des espèces et habitats remarquables sélectionnés par grands types d'écosystème
	Source : CGDD
	En termes de valeur, pour les agro-écosystèmes (intersection d’un système écologique et d’un système socio-économique, à l’échelle de l'exploitation), le rapport mentionne la forte valeur marchande de la production agricole française (74,3 milliards d'euros en 2015, pour une valeur ajoutée estimée à 29,5 milliards d'euros), avec trois productions majeures : vin, céréales et lait. Au-delà des biens emblématiques (bois, produits issus de la mer et de l'agriculture), est soulignée la grande variété de biens aux valeurs méconnues : denrées alimentaires (gibier, champignons), objets décoratifs ou utilitaires (vannerie), plantes à parfum, ou encore ressources biologiques et génétiques, particulièrement concentrées dans les territoires d'outre-mer. Ainsi en est-il des récifs coralliens, abritant certaines éponges à propriété médicinale (La Réunion) ou délimitant des lagons propices à la perliculture (Polynésie française).
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